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Berne, le 20 mars 2014
Réponse suisse à la demande de contribution de la Rapporteuse spéciale sur le droit de l’homme à l’eau potable et à l’assainissement pour son questionnaire sur les Violations courantes relatives aux droits de l’homme à l’eau et à l’assainissement dans le but de les relier aux causes structurelles sous-jacentes et aux rapports de force 

1. Accessibilité physique et économique : en Suisse, le risque de voir des usagers frappés de coupures d'eau pour n'avoir pu s'acquitter de leurs factures est assez restreint, la plupart des personnes les plus démunies étant locataires et non propriétaires de leur logement.  En Suisse les factures d'eau sont adressées aux propriétaires et ceux-ci les comptabilisent dans le montant global des loyers.  Selon la législation vaudoise, pour ne prendre que cet exemple, "le fournisseur ne peut suspendre la livraison de l'eau que si le propriétaire viole gravement et de façon répétée ses obligations ou s'il survient un cas de force majeure (par exemple travaux sur les installations, incendie, rupture de conduite, sécheresse persistante)". Dans l'hypothèse où un locataire se verrait dans l'incapacité financière de s'acquitter de son loyer, cela aurait pour conséquence non pas la suspension de la fourniture d'eau par les services publics, mais la résiliation du bail par le bailleur. 
2. Cf. question 4 
3. Cf. question 4
4. Non-discrimination : Le droit à l'eau n’est pas cité en tant que tel dans la Constitution mais celle-ci affirme dans son article 10, que "tout être humain à droit à la vie". Cette garantie, exige aussi de l'État qu'il prenne les mesures nécessaires pour protéger la vie des personnes soumises à sa juridiction. De plus, la Constitution stipule que "quiconque est dans une situation de détresse et n’est pas en mesure de subvenir à son entretien a le droit d’être aidé et assisté et de recevoir les moyens indispensables pour mener une existence conforme à la dignité humaine" (art.12). Il s'agit d'un droit justiciable qui s'applique à tout être humain, sans aucune distinction. "La proximité de ce lien avec la notion de dignité humaine appelle une application particulièrement stricte du principe de non-discrimination, garanti à l'art.8 de la Constitution fédérale. En particulier, la nationalité ne joue pas de rôle, pas plus que le caractère illégal de la présence d'un individu sur le territoire suisse". Suite à un arrêt du Tribunal fédéral 28, il a été attesté que "la menace de lui couper les vivres ne saurait être brandie pour contraindre un étranger se trouvant illégalement en Suisse à accepter de partir" (Tribunal Fédéral, Arrêt 131 I 166, 18 mars 2005)

5. La Suisse ne dispose pas d’une institution nationale des droits de l’homme. 

6. Processus de doléance : Dans la majorité des cas, en Suisse, ce sont les communes qui ont la compétence et la tâche de la gestion des eaux, sous réserve d'un droit de regard de l'État cantonal.

L’eau étant une ressource absolument indispensable à la vie, qui plus est irremplaçable, ce sont les tâches relatives à l’approvisionnement de la population en eau potable qui reviennent le plus souvent dans les différentes Lois fondamentales cantonales, et cela sous des libellés assez semblables qui tiennent en une phrase : “Le canton et les communes assurent l’approvisionnement”.
Il peut être spécifié que cet approvisionnement entraîne des responsabilités et des obligations supplémentaires pour les services communaux qui doivent entre autres veiller à ce qu’il soit “suffisant, diversifié, sûr, économiquement optimal et respectueux de l’environnement” (Constitution vaudoise), faire en sorte de “réduire le plus possible les atteintes à la qualité de l’eau”, “préserver sa pureté” et en promouvoir une “utilisation rationnelle et économe”. Ces diverses expressions renvoient à d’autres articles ou alinéas traitant du développement durable, une notion certes récente mais d’ores et déjà consacrée par la Constitution fédérale de 1999 qui fait obligation à la Confédération et aux cantons d’œuvrer “à l’établissement d’un équilibre durable entre la nature, en particulier sa capacité de renouvellement, et son utilisation par l’être humain” (art.73). S'agissant plus directement de la protection des eaux, plusieurs textes mettent l'accent sur l’évacuation et l’épuration des eaux usées qui doivent se faire “sans nuire à l’environnement”.
Les producteurs et distributeurs d'eau potable sont les premiers concernés par les exigences et normes précises auxquelles cette "denrée alimentaire" particulière doit satisfaire. Ils doivent, entre autres, annoncer préalablement aux autorités cantonales toute construction ou modification des infrastructures d'eau potable, les faire contrôler et entretenir régulièrement par du personnel spécialement qualifié, et soumettre à l’autorisation de l’Office fédéral de la santé publique leurs procédés de traitement et de désinfection. La loi fait également obligation aux distributeurs suisses, comme aux fabricants et marchands de denrées alimentaires, de pratiquer l’autocontrôle. Ils doivent eux-mêmes s’assurer que l’eau qu’ils produisent est conforme aux normes en vigueur, suivre pour cela des procédures de surveillance permanente "visant à maîtriser les risques biologiques, chimiques et physiques" et être en mesure de faire la preuve de leurs bonnes pratiques. Tout exploitant d'infrastructures de distribution d'eau potable aux consommateurs est d'ailleurs tenu d'informer ceux-ci sur sa qualité, au moins une fois par année et de manière exhaustive. Selon des sondages d'opinion effectués tous les cinq ans par la Société suisse de l'industrie du gaz et des eaux (organisation faitière des distributeurs), l'eau
 du robinet connaîtrait un regain de popularité. Plus des trois quarts de la population suisse disent en boire régulièrement et la très grande majorité lui donne spontanément de bonnes notes quant à sa qualité. L’eau du robinet est même souvent un peu mieux classée que l’eau minérale en bouteilles.
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